Relative  à la  fuppreffion  des  ci-devant  Receveurs 
généraux  & Receveurs  particuliers  des  finances, 
ainfii  quà  la  nomination  if  au  fiervice  des 
Receveurs  de  Diflrîéls, 

Donnée  à Paris,  le  24  Novembre  1790. 

L ouïs,  par  la  grâce  Je  Dieu , & par  la  Loi 
conflitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François.- 
A tous  préfens  &;  à venir;  Salut.  L’Aflèmblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  &:  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  l’ Ajfemblée  'Nationale , des  12  &'  Novembre 

L^As  SEMBLEE  NATIONALE  confidéraiit  qu’il  importe 
à l’ordre  à établir  dans  les  finances , à compter  du  premier 
janvier  1791  , de  ffatuer  d’une  manière  définitive,  tant  fur 
les  fonétions  des  ci-devant  Receveurs  généraux,  & Receveurs 
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particuliers  des  finances  } que  fur  la  nomination  & le  fervice 
à faire  par  les  Receveurs  de  Diftrids  ; voulant  en  outre 
pourvoir  à la  sûreté  de  la  geftion  & au  verfement  des 
deniers  provenans  des  Impofitions  direéies,  des  revenus 
& des  ventes  des  Domaines  nationaux , décrète  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

Tous  les  offices  de  Receveurs  généraux  ; Tréforiers 
généraux  , & de  Receveurs  particuliers  des  împofitions> 
précédemment  créés  dans  les  provinces  ci-devant  connues 
fous  la  dénomination  de  pays  d’Éleélion  , pays  conquis 
& pays  d’États  , feront  éteints  & fupprimés , à compter  du 
premier  janvier  prochain  , aiiifi  que  les  commiffions  avec 
cautionnement  qui  avoient  ete  établies  dans  quelques  villes 
ou  provinces  du  Royaume.  Il  fera  pourvu  inceffamment  à 
la  liquidation  6l  au  rembourfement  des  finances  & caution^ 
nemens  defdits  offices  & commiffions  , fuivant  le  mode 
& la  manière  décrétés  pour  la  liquidation  des  offices  de 
judicature,  après  que  les  Titulaires  auront  juffifié  de  rarrêté 
de  leurs  comptes  à.  de  leur  entière  libération  fur  tous  leurs 
exercices. 

L’intérêt  defdites  finances  & cautionnemens  continuera 
à leur  être  payé  , à compter  du  premier  janvier  1791  , 
jufqu’à  l’époque  de  leur  liquidation  & ^du  rembourfement, 
déduélion  faite  des  intérêts  dus  par  les  Titulaires  , en 
proportion  de  leur  débet , à compter  du  jour  qu  iis  auroient 
dû  le  payer  ou  le  yerfer  au  Tréfbr  public  ; & le  payement  . 
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defdits  intérêts  cefTera  en  entier , un  an  après  leur  dernier 
exercice  , quand  même  ils  n'auroient  pas  fait  procéder  à leiir 
liquidation  & au  rembourfement  qui  doit  en  etre  la  fuite, 

I I. 

Seront  tenus  les  Titulaires  des  oflices  ou  commil- 
fions  fupprimés  , d’achever  l’exercice  courant,  ou  ceux 
antérieurs  non-fbldés  , & de  remplir  leurs  eiigagemens 

refpeélifs  touchant  leur  comptabilité  des  Impofitions  direéles, 
A cet  effet , les  différens  Direéloires  de  Diftriéls  , qui 
comprennent  dans  leur  arrondiffement  des  paroifTes  qui 
faifoient  ci  - devant  partie  de  1 enfemble  defdites  recettes  , 
feront  tenus,  conformément  à l’article  UI  du  Décret  de 
l’Affcmblée  Nationale,  du  30  janvier  1790,  fanélionné  par 
ie  Roi  le  3 février  , de  vifer  les  contraintes  qui  pourroient 
être  néceifaires  pour  achever  lefdits  recouvremens  , foit 
vis-à-vis  des  Colleéteurs  , foit  vis~a-vis  des  Contribuable^ 
qui  feroient  en  retard, 

Quant  à la  Contribution  patriotique  , les  Receveurs 
Gcfferont  d’en  fuivre  le  recouvrement  au  premier  janvier 
Î791  , & feront  tenus  d’en  compter  de  clerc  à maître  par- 
devant  le  Direétoire  du  Diflriéf  chef  - lieu  de  la  recette  J 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  février  au  plus  tard, 

I ï 1.  . 

Le  recouvrement  des  ïmpofitions  direéfes  qui  feront 
établies  pour  l’année  1791  > & du  reliant  à acquitter  4e  la 
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Contribution  patriotique  pour  l’année  1790  , fera  fait  par 
les  Receveurs  qui  ont  été  ou  doivent  être  incelTamment 
nornmés  par  les  Adminiflrateurs  de  DiRriél.  Lefdits  Rece- 
veurs feront  pareillement  chargés  de  percevoir  les  deux 
derniers  termes  de  la  Contribution  patriotique  , les  revenus 
des  biens  nationaux  , & le  produit  des  ventes  defdits  biens. 

I V. 

L A nomination  des  Receveurs  de  Diftrid  fera  faite  par 
le  Confeil  de  l’Adminiflration  de  Diftriél , au  ferutin  & à 
la  pluralité  abfolue  des  fuffrages , de  manière  que  l’éledion 
foit  toujours  terminée  au  troifième  tour. 

S’il  y avoit  au  troifième  tour , partage  de  voix , il  fera 
levé  en  donnant  la  préférence  entre  les  deux  concurrens  , 
au  plus  âgé;  & néanmoins'  les  Receveurs  de  Diftriél  qui 
ont  été  nommés  définitivement  par  l’adminifiration  de  Diftriél 
, OU  âvec  le  concours  du  Direéloire  , ou  de 
i’adminiftration  de  Département , & qui  font  définitivement 
en  aélivité  , conferveront  leur  place  , fans  néanmoins  qu’il 
puiffe  y avoir  plus  d’un  Receveur  par  Diftriél. 

V.  - 

Les  Receveurs  de  Diftriél  ne  pourront  être  élus  que 
pour  fix  ans  ; mais  ils  pourront  être  réélus  après  ce  terme. 

V I. 

E N cas  de  mort  ou  de  démiffion  d un  Receveur , le 


5 

DiTeéloire  de  Diftridl  fera  autorifé  à commettre  .en  fon  lieu 
& place,  avec  les  précautions  convenables  pour  la  sûreté 
des  deniers , à la  continuation  des  recouvremens  , jufqu’à 
ce  que  le  Confeil  raffemblé  ait  pu  procéder  à une  nouvelle, 
nomination. 

V l I. 

Les  Receveurs  de  Diftriél  feront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  biens  - fonds  appartenant  foit  à eux  per- 
fonnellement  , foit  à ceux  qui  fe  rendront  leur  caution  ; 
& ce  cautionnement  fera  de  la  valeur  du  fixième  du  montant 
de  la  fomme  totale  que  chaque  Receveur  fera  chargé  de 
percevoir  en  impofitions  direéles  par  an  feulement. 

‘ V I ï I. 

“La  proportion  des  cautionnemens  , déterminée  par 
rarticle  précédent , fera  établie  à Tégard  des  Receveurs  de 
Diftriél  déjà  nommés , ou  qui  doivent  Têtre  incelfamment , 
fur  le  montant  de  toutes  les  impofitions  direéles  de  la 
préfente  année  1790.  A l’avenir  , ladite  proportion  fera 
établie  fur  le  montant  des  impofitions  direéles  de  l’année  de 
la  nomination  du  nouveau  Receveur. 

I X. 

Dans  le  cas  où  par  l’effet  de  la  répartition  générale 
des  impofitions  direéles , la  fomme  totale  à recouvrer  fur 
le  Diftriél , fe  trouveroit  diminuée  , le  cautionnement  , 
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ântcrieurem^nt  fourni  dans  la  proportion  prefcrite  par  Tar-' 
ticie  III  ci-delTus , ne  pourra  être  réduit  que  lors  de  la 
nouvelle  éleélion.  • • 

_ X. 

Dan6  le  cas  contraire  , & fi  le  cautionnement  primiti- 
vement fourni  fe*  trouvoit  tombé  au-deffous  de  la  propor- 
tion du  feptième  du  montant  effedif  dèslmpofitions  diredes,' 
ie  Receveur" de  Didrid  fera  tenu  de  fournir  le  fupplément 
néceffaire  pour  repqrt^r  la  totalité  de  fon  cautionnement  à 
la  proportion  du  fixiènie^,  prefcrite  par  l article  troifième. 


Les  adminidrations  de  Ûiftrid  ne  recevront  en  caution- 
nement les  biens-fonds  qui  I^roient  chargés  de  quelques- 
hypothèques,  foit.pour  des^, dettes  contradées  par  le  pro- 
priétaire, foitpour  des  reprifes  & , droits  matrimoniaux,  que 
pour  la  fommé  dont  ia^-valeur  défaits  foen^^fo  trouvera 
excéder  le  montant  defdites  charges  ^ d apres  les  certificats 
des  bureaux  des  Hypdhèques , ou  les  contrats  de  mariage 
que  lefdites  iadminiftrations  fe  feront  reprefenter,  &;d  aprèS' 
les  déclarations  affermentées  , des  Receveurs,  ou  de  leurs 
cautions , des  diverfes  créances  hypothécaires  dont  les  biens- 
fonds  offerts  en  cautionnement  fe  trouveroient  grevés. 

. .:-:d  f :x  I L - , ■ ' ■ 

■f  i '^ÎCJ  : 

S’il  étoit  reconnu  par  la  fuite  que  les  déclarations  à.. 


7 

affirmations  exigées  par  les  deux  articles  préeédens,  n’eiifTcnt 
point  été  faites  avec  vérité  , le  Receveur  ou  la  caution  qui 
fe  feroient  rendus  coupables  de  ce  délit , feroient  pourfuivis 
comme  ftellionnataires  ; le  Receveur  de  Diftriét  fera  en  outre  . 
déchu  de  fa  place , fi  ce  délit  a été  commis  par  lui  perfon- 
nellement,  quand  bien  même  il  offriroit  d’ailleurs  une  fol- 
'\'abiiité  fuffifante. 

X î I 1. 

Les  adminiflraiîons  ne  pourront  recevoir  pour  cau- 
tionnement , les  biens  grevés  de  fubftitution  ; il  fera  fait  en 
conféquence  à la  diligence  du  Procureur  - lyndic  , fur  les 
regifres  des  Tribunaux,  les  vérifications  néceffaires  , à 1 effet 
de  confiater  fi  aucun  des  immeubles  offerts  ou  acceptés  en 

i, 

eautionnement , ne  fe  trouve  flibfti^ué. 

XIV. 

Les  aéles  dé  cautionnement  defdits  Receveurs  feront 
reçus  par  les  Diredoires  de  Difiriét,  & emporteront  privi- 
lège & préférence  fur  les  biens  affeétésaiixdits  cautionnemens, 
à dater  du  jour  de  ia  réception  des  aétes  y relatifs, 

"X  V.  ■ 'V  . ■ 

- U r . ' ^ 

En  cas  de  décès  ou  de  ffiite  d’aucun  defdits  Receveurs, 
il  fera  procédé,  à la  requête  du  Procureur  -fyndic  , par  les 
Officiers  du  Tribunal  du  DÎflriél,  à Pappofition  des  fceîlés, 
fomme  auffi  à la  vérification  de  la  fituation  de  la  caiffe  du 
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Receveur  ; & fi , d’après  ie  réfliltat  de  ladite  vérification , il 
exifte  un  débet , les  pourfuites  néceflaires  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  divertis , feront  faites  devant  le  T ribunal 
de  Difiriél,  à la  diligence  du  Procureur- fyndic. 

X V'  L 

Tous  les  effets  mobiliers  & deniers  comptans  appar-^ 
tenans  à un  Receveur  de  Diftriél  ou  à fes  cautions , feront 
afïe(5tés  à la  sûreté  des  deniers  perçus  par  le  Receveur,  & au 
payement  intégral  de  fes  débets  , par  privilège  & préférence 
à toute  faifie  qui  pourroit  avoir  été  faite  antérieurement  à 
tout  créancier  , même  à la  femme  , en  cas  de  féparatioii 
poftérieure  à l’aéle  de  nomination  du  Receveur  ; feront 
feulement  exceptés  le  privilège  des  fourniffeurs  , dans  le  cas 
où  il  eft  accordé  par  les  coutumes , &.  celui  du  propriétaire 
de  maifon  fur  les  meubles  , pour  fix  mois  de  loyer >feu- 
lement. 

Les  immeubles  acquis  à quelque  titre  que  ce  fbit  par  le 
Receveur  depuis  fa  nomination , feront  pareillement  affeètés 
à la  sûreté  des  débets , par  privilège  &.  préférence  à tous  autres 
créanciers , à la  réfèrve  feulement  de  la  portion  du  prix 
qui  pourroit  être  due  , ou  au  vendeur,  ou  au  créancier 
bailleur  de  fonds  , ôl  même  à tous  autres  créanciers  du 
vendeur  , fi  les  formalités  néceffaires  à l’établi ffement  & 
confervation  de  leurs  privilèges  & droits  ont  été  obfervées. 

XVII.  ^ 

L’hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets,  fera 
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acquife  du  jour  de  la  réception  du  cautionnement,  fur 
tous  les  immeubles  appartenant  au  Receveur  , & pareille- 
ment fur  ceux  de  la  caution , meme  fur  ceux  qui  auroicnt 
été  acquis  par  leurs  femmes  féparées , à moins  qu  il  ne  foit 
prouvé  légalement  qu’elles  ont  fourni  les  deniers  employés 
à l’acquifition. 

Les  adminiftrations  de  Diftriél  feront  tenues  de  faire 
valoir  les  droits,  hypothèques  & privilèges  énoncés  dans  les 
trois  articles  précédens  à peine  d’en  demeurer  refponfables. 

XVIII. 

Dans  le  cas  de  faillite  d*un  Receveur,  le  Direétoire- 
de  l’adminillration  de  Diftrid  fera  tenu  de  juftifier  qu’il  a 
fait  exadement  la  vérification  prefcrite  par  l’article  XX  du 
préfent  Décret  ; faute  de  quoi  les  membres  compofant 
ledit  Diredoire  , feront  perfonnellement  & folidairement 
refponfables  du  déficit.  Le  Procureur-fyndic  fera  tenu  de 
faire  tous  les  quinze  jours  , par  écrit , fur  le  regiftre  des 
délibérations  du  Diredoire , fon  réquifitoire  pouf  que 
iefdites  vérifications  foient  faites  ^xadement;  faute  de  quoi 
il  fupporteroit  le  premier  la  peine  de  la  refponfabilité  dans 
le  cas  où  un  Receveur  viendroit  a manquer. 

X I X. 

Les  Receveurs  de  Diftrid  feront  tenus  d avoir  des 
regiftres  fur  lefquels  ils  infcriront  , date  par  date  , de 
fuite  & fans  rature  ni  interligne  , les  payemens  de 
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c'iiacim  des  Coiiedleurs , au  moment  même  où  chaque 
payement  fera  effèdiié  entre  leurs  mains.  Ledit  regiflre 
fera  coté'  ôl  paraphé  à chaque  page  par  le  Préfident  de 
l’adminidration  de  Didrict , ou  par  le  Vice-préfidenf  du 
Direéloire. 

X X, 

La  fituation  de  chacun  defdits  Receveurs  fera  véridée 
& condatée  le  &ledernier  jour  de  chaque  mois,  par  deux 
membres  du  Diredloire  du  Didriél , lefquels  fe  tranfporte- 
ront  dans  le  bureau  de  recette , où  ils  fe  feront  repréfènter 
les  regidres  , à l’effet  de  vérifier  s’ils  font  tenus  avec 
i’exaélitude  prefcrite  par  l’article  précédent,  de  les  calculer, 
de  les  arrêter,  en  portant  en  toutes  lettres  la  fomme  totale 
de.,  la  recette  , celle  de  la  dépenfe  , enfin  le  redant  en 
caiffe , ou  l’avance  réfultant  de  la  comparaifon  de  la  recette 
avec  la  dépenfo. 

Quant  à la  vérificafion  qui  fe  fera  le  dernier  jour  de 
chaque  mois , les  deujx  membres  du  Direéloire  du  Didriél, 
indépendamment  des  formalités  ci-dedus  prefcrites,  feront 
former  en  leur  préfence  par  le  Receveur  , un  bordereau 
pour  chaque  nature  de  recette,  contenant, 

i.°  Le  montant  de  la  recette;  2.°  celui  de  fos  payemensî* 
dont  il  fora  tenu  de  leur  repréfenter  les  pièces  judificatives  ; 
enfin  le  redant  en  caiffe. 

Ces  bordereaux  feront  formés  doubles , certifiés  véri- 
tables par  le  Receveur , & vifés  par  les  deux  membres  du 
Direéloire  qui  auront  fait  la  vérification  ; ils  conforyeroHî 
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if  an  defdits  bordereaux  , & adrefTeront  i autre  au  DiredToire- 
de  Département , lequel  en  tranfinettra  les  détails  & les 
réfultats  au  Miniftre  des  finances,  pour  ce  qui  concerne 
les  impofitions  direéles;  &au  CommifFaire  du  Roi  au  dépar- 
tement de  la  caifFe  de  l’Extraordinaire,  pour  les  objets  relatifs 
à cette  caifFe  , à l’effet  d’en  préfenter  le  tableau  général  au 
Corps  légilîatif,  pour  chacune  de  ces  parties  refpeccivemenn 
Les  regiflres  feront  clos  à la  fin  de  chaque  annee , & 
l’excédant  de  recette  ou  de  dépenfe  fera  porté  en  tête  des 
.enregiflremens  de  l’année  fui  vante. 

XXL 

Les  Municipalités  feront  parvenir  au  Direéloire  de 
chaque  Diftria , en  juillet  & décembre  de  chaque  année, 
un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui  auront  été  fournies 
par  le  Receveur  de  Diffrid  aux  Colledeurs  de  chaque 
Municipalité , afin  d’en  comparer  le  montant  avec  celui 
porté  en  recette  par  le  Receveur  fur  fes  regiflres. 

Les  Municipalités  feront  également  tenues  de  vérifier 
chaque  mois  les  rôles  des  Colledeurs,  pour  faire  la  compa- 
raifon  des  fommes  émargées  auxdits  rôles , avec  les  récépiffés 
qui  leur  auront  été  fournis  par  les  Receveurs  de  Diflrid. 

:v  ■ X X ï L 

, S’il  étoit  reconnu  par  le  réfui tat  de  1 operation  preC 
crite  par  l’article  précédeiat , quun  Receyeur  ne  le  fui 
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pas  rcrupuleufement  conformé  pour  la  tenue  de  fes  regiftres; 
à ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  XIX  ci-deflus,  il  lui 
feroit  enjoint  pour  la  première  fois  d'être  plus  exaél  à 
l’avenir;  & en  cas  de  récidive,  il  feroit  privé  de  fa  place, 
après  que  là  prévarication  auroit  été  jugée  , ainfi  qu’il  eft 
prefcrit  par  l’article  V. 

X X I I !.. 

L E Receveur  de  Communauté  auquel  une  ou  plufieurs 
Municipalités  auront  adjugé  la  perception  des  Contributions 
foncières  & perfonnelles  , fera  garant  envers  lefdnes 
Municipalités  du  verfement  dans  la  caiffe  du  Receveur  du 
Diftriél,  & du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception 
lui  aura  été  adjugée,  & dans  les  termes  preferits  par  ladite 
adjudication , à moins  qu'il  n'y  ait  infolvabilité  de  la  part 
de  quelques  contribuables , & qu’il  n'ait  fait  conftater  ladite 
infolvabilité  & les  diligences  qu’il  aura  laites,  par  la  Muni- 
cipalité  intéreftee  ; & les  membres  du  Confoil  général  de 
la  Commune  feront  tenus  d’en  faire  l’avance  , fàuf  le  rejet 
ou  la  décharge , ainfi  qu’il  fera  ordonné  par  le  Direéloire 
du  Département , d’après  l'avis  du  Diftriét. 

XXIV. 

Les  membres  du  Confeil  général  de  la  Commune 
feront  refponfables  envers  le  Receveur  du  Diftriél  , de 
la  folvabilité  & du  payement  du  Receveur  auquel  ils 
auront  adjugé  la  perception  de  leur  Contribution  foncière 


& perfonnelle  ; & faute  de  payement  de  la  part  du  Rece- 
veur de  Communauté  dans  le  terme  prefcrit,  le  Receveur 
de  Diftriél  fe  pourvoira  devant  le  Diredoire  dudit  Diftrid , 
(jui  fera  tenu  de  vifer  fans  delai  la  contiainte  , a i efîct 
d obliger  le  Receveur  de  la  Communauté,  & rubfidiairement 
les  membres  du  Confeil  general  de  la  Commune,  a faire 
les  avances  des  fommes  dont  les  Municipalités  feront  en 
retard,  fàuf  le  recours  contre  la- Communauté  intéreffce, 
s’il  y a lieu;  de  manière  qu’aucun  Receveur  de  Diftrid 
n’ait  de  motifs  ni  de  prétextes  pour  ne  pas  verfer  à chaque 
terme  au  Tréfor  public  le  montant  net  d^s  fommes  dont 
il  devra  faire  le  recouvrement. 


XXV. 

Les  Receveurs  jouiront  pour  tout  traitement  d’une, 
remife  ou  taxation  fur  leur  recette  effedive , provenant  tant 
des  Contributions  foncières  & perfonnelies , que  du  produit 
annuel  des  revenus  des  biens  nationaux , dédudions  faites 
des  taxations  des  Colledeurs  furies  Contributions  foncières 
& perfoimelles , des  non- valeurs , des  charges  & modérations. 

Ladite  remife  fera  réglée  à raifon  de 
3 deniers  pour  livre  fur  les  premiers  .200,000.^ 

2 deniers  pour  livre  fur  les  féconds  200,000. 

I denier  pour  livre  fur  ce  qui  excéderoit  les  400,000. 

jufqu'à . é»oo,ooo. 

Et  au-delà  de  cette  dernière  fomme  un  demî-denkr  pour  livre 
feulement;  & pour  la  Contribution  patriotique,  un  denier  pour 
livre  feulement. 


H 

Lefdits  Receveurs  fout  & demeurent  autorifés  à retenir 
iefdites  taxations  par  leurs  mains , mais  fans  qu’ils  puiffent 
en  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte  diminuer^  par  cette 
retenue  la  fomme  qu’ils  devront  verfer  au  Trefor  public 
& à la  caifle  de  i’Extraordinaire. 

X X V L 

'Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l’article  précédent; 
ÔL  des  difpofitions  des  articles  XXIII  & XXIV,  lefdits 
Receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun  traitement  particulier 
à titre  de  rembourfement  ou  indemnité  de  frais  de  bureaux, 
ni  à quelqu’autre  titre  que  ce  puifTe  être,  pas  même  à 
raifon  de  la  recette  du  montant  des  ventes  des  biens  natio- 
naux , fauf  le  rembourfement  des  frais  de  verfement  dans 
la  caiffe  de  l’Extraordinaire , des  deniers  qui  proviendront 
defdites  ventes. 

Nous  avons  fandionné,  & par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main,  fandionnons  le  préfent  Décret. 
Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités,  que  ces  préfentes  ils 
faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres , lire , publier  &' 
afficher  dans  leurs  refforts  & Départemens  refpedifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
ISous  avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Scçau 


'de  l’Etat.  A Paris,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois 
de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  , & de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
'Et plus  bas,  M.  L.F.  Duport.  Et  fcellées  du  Sceau 

de  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYAtE.; 


M.  D C C,  X C 


